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Direction 
départementale 
des territoires 

des Deux-Sèvres 

Arrêté Inter-Préfectoral 
fixant le périmètre du Schéma d'Aménagement 

et de Gestion des Eaux (SAGE) 
du bassin du Thouet 

Le Préfet de la Région Poitou-Charentes, 
Préfet de la Vienne 

Officier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

Le Préfet de Maine-et-Loire 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

La Préfète des Deux-Sèvres 
Chevalier de la Légion d'honneur 

vu le code de l'environnement et notamment les articles L.212.3 et R.212-26 à R.212-28 ; 

vu le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Loire-Bretagne ; 

vu le rapport de présentation sur le projet de périmètre du SAGE Thouet ; 

vu les avis des collectivités consuhées ; 

vu la délibération nOl0-09 du 26 janvier 2010 du Comité de Bassin Loire-Bretagne relative au 
périmètre du SAGE Thouet ; 

SUR proposition des Secrétaires Généraux des Préfectures des Deux-Sèvres, de la Vienne et de 
Maine-et-Loire, 

ARRÊTENT 

Article 1er 

La liste des communes incluses totalement ou partiellement dans le périmètre du SAGE du bassin du 
Thouet est annexée au présent arrêté (annexe 1) 
Le périmètre du SAGE du bassin du Thouet est fixé tel qu'il figure sur la carte annexée au présent 
arrêté (annexe 2). 

Les communes, dont le territoire est concerné pour partie par le SAGE du bassin du Thouet, sont 
comprises dans son périmètre pour la fraction de leur territoire située sur son bassin versant 
topographique. 
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Article 2: 

La Préfète des Deux-Sèvres est chargée de suivre pour le compte de l'Etat la procédure d'élaboration 
du SAGE du bassin du Thouet. 

Article 3: 

Le SAGE du Thouet doit être élaboré dans le délai de six (6) ans à compter de la date de la première 
réunion de la Commission Locale de l'Eau qui sera composée selon les formes prévues par les 
articles R.212-29 et suivants du code de l'environnement. 

Article 4: 

Le présent arrêté fera l'objet d'une insertion dans le Recueil des Actes Administratifs des Préfectures 
des Deux-Sèvres, de la Vienne et de Maine-et-Loire et sera mis en ligne sur le site internet 
www.gesteau.:fr. 

Article 5 : 

L'arrêté Inter-préfectoral du lei: décembre 2010 fixant le périmètre du Schéma d'Aménagement et de 
Gestion des Eaux (SAGE) du bassin du Thouet est abrogé. 

Micle6 : 

Les Secrétaires Généraux des Préfectures des Deux-Sèvres, de la Vienne et de Maine-et-Loire, la 
Sous-Préfète de Bressuire et le Sous-Préfet de Parthenay, sont chargés, chacun pour ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

A Niort, le 20 Ot~C.LUlU 

La Préf'ete des Deux-Sèvres, Le Préfet de la ~gion Poitou-Charentes 
Préfet He la Vienne, 

i f·~"'· , l 
J' 

t
, - _._-_.~---_. 

----- --
.j ,---i i Ir _.,.--- - --

1; ../ l! ___ -
~ ~_.--

êé'r~ard TOMi\StNI 

Le Préfet de Maine-et-Loire, 

Christiane BARRET 
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Annexe 1 : Liste des communes des départements des Deux·Sèvres. de la Vienne et de Maine-et-Loire 
constituant le périmètre du SAGE « Thouet» 

1) Les conununes dont le territoire est situé en totalité dans le périmètre sont les suivantes : 

Département des Deux-Sèvres 

ADILLY 
AIRVAULT 
AMAILLOUX 
ARGENTON L'EGLISE 
ARGENTON-LES-VALLEES 
ASSAIS LES JUMEAUX 
AUBIGNY 
AVAILLES THOUARSAIS 
AZAY SUR THOUET 
BOISME 
BOUILLE LORETZ 
BOUILLE SAINT PAUL 
BOUSSAIS 
BRESSUIRE 
BRETIGNOLLES 
BRIE 
BRION PRES THOUET 
CHATILLON SUR THOUET 
CHICHE 
COULONGES THOUARSAIS 
DOUX 
ETUSSON 
FAYE L'ABBESSE 
FENERY 
GEAY 
GLENAY 
GOURGE 
IRAIS 
LA CHAPELLE BERTRAND 
LA CHAPELLE GAUDIN 
LA COUDRE 
LA PEYRATTE 
LAGEON 
LE CHILLOU 
LE TALLUD 
LHOUMOIS 
LOUIN 
LOUZY 
LUCHE THOUARSAIS 
LUZAY 
MAISONTIERS 

MARNES 
MASSAIS 
MAUZE THOUARSAIS 
MISSE 
MOUTIERS SOUS ARGENTON 
NUEIL.LES-AUBIERS 
OIRON 
OROUX 
PARTHENAY 
PAS DE JEU 
PIERREFITTE 
POMPAIRE 
POUGNE HERISSON 
PRESSIGNY 
SAINT AUBIN DU PLAIN 
SAINT AUBIN LE CLOUD 
SAINT CLEMENTIN 
SAINT CYR LA LANDE 
SAINTE GEMME 
SAINTE RADEGONDE 
SAINTE VERGE 
SAINT GENEROUX 
SAINT GERMAIN DE LONGUE CHAUME 
SAINT JACQUES DE THOUARS 
SAINT JEAN DE THOUARS 
SAINT JOUIN DE MARNES 
SAINT LEGER DE MONTBRUN 
SAINT LOUP LAMAIRE 
SAINT MARTIN DE MACON 
SAINT MARTIN DE SANZAY 
SAINT VARENT 
SOUTIERS 
TAIZE 
TESSONNIERE 
THENEZAY 
THOUARS 
TOURTENAY 
VIENNAY 
VOULTEGON 
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Département de la Vienne 

ANGLIERS 
ARCAY 
AULNAY 
BERRIE 
CRAON 
CUHON 
CURCAY SUR DIVE 
GLENOUZE 
GUESNES 
LACHAUSSEE 
LA GRIMAUDIERE 
LES TROIS MOUTIERS 
MAISONNEUVE 
MARTAIZE 
MASSOGNES 

Département de Maine-et-Loire 

ANTOIGNE 
ARTANNES SUR THOUET 
BREZE 
BROSSAY 
CHACE 
CIZAY LA MADELEINE 
COURCHAMPS 
DISTRE 
EPIEDS 
LE COUDRAY MACOUARD 
LE PUY NOTRE DAME 

MAZEUIL 
MONCONTOUR 
MONTS SUR GUESNES 
MORTON 
MOUTERRE SILLY 
POUANCAY 
RANTON 
RASLAY 
SAINT CLAIR 
SAINT JEAN DE SAUVES 
SAINT LAON 
SAINT LEGER DE MONTBRILLAIS 
TERNAY 
VERRUE 

LES ULMES 
MONTFORT 
MONTREUIL BELLAY 
ROU MARSON 
SAINT CYR EN BOURG 
SAINT ruST SUR DIVE 
SAINT MACAIRE DU BOIS 
SOMLOIRE 
VARRAINS 
VAULDENAY 

2) Les communes dont le territoire est situé pour partie dans le périmètre sont les suivantes : 

Département des Deux-Sèvres 

ALLONNE 
BEAULIEU SOUS PARTHENAY 
CERSAY 
CHANTELOUP 
CIRIERE 
CLESSE 
COMBRAND 
LA CHAPELLE SAINT LAURENT 
LA FERRIERE EN PARTHENAY 
LA FORET SUR SEVRE 
LE BEUGNON 
LE BREUIL SOUS ARGENTON 
LEPIN 

LE RETAIL 
MAULEON 
MAZIERES EN GATINE 
NEUVY BOUIN 
SAINT MARTIN DU FOUILLOUX 
SAINT MAURICE LA FOUGEREUSE 
SAINT PARDOUX 
SAURAIS 
SECONDIGNY 
ULCOT 
VERNOUX EN GATINE 
VOUHE 



Département de la Vienne 

AMBERRE 
BASSES 
BERTHEGON 
BOURNAND 
CHALAIS 
CHALANDRAY 
CHAMPIGNY LE SEC 
CHERVES 
CHOUPPES 
COUSSAY 
DERCE 

Département de Maine-et-Loire 

CHANTELOUP LES BOIS 
DOUE LA FONTAINE 
FONTEVRAUD L' ABBAYE 
FORGES 
LA PLAINE 
LES CERQUEUX 
LES VERCHERS SUR LAYON 
MEIGNE 

LA ROCHE RIGAULT 
LOUDUN 
MAULAY 
MIREBEAU 
PRINCAY 
ROIFFE 
SAIRES 
SAIX 
VARENNES 
VEZIERES 
VOUZAILLES 

NUEIL SUR LAYON 
PARNAY 
SAINT PAUL DU BOIS 
SAUMUR 
SOUZAY CHAMPIGNY 
TURQUANT 
VERRIE 
YZERNAY 
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ANNEXE 2 : 

Carte du périmètre du SAGE THOUET 

Soun:es : IGN. Bd Carto, ODT1g·SEE, 2010. 

D Pérlrnillre du SAGE 

D Communes incluses en tot8ité 

....... _ ... Communes incluses partiellement 
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Carte "°12 : Masses d'eau superficielles (SDAGE Loire-Bretagne )l .~:J La Losse - FRGR2084 
t~ 1 La Dive du Nord aval- FRGR0446 

THOUF.T 

+E 
o 10 

Kilomètres 

Source : BD Cartilage 
Réalisation : SMVT - 201'4 
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C J Pérlm6tre du SAGE Thouet 

___ Masses d'eau superficielles 
(SDAGE Loire-Bretagne) 

1 1 La PetHe Maine - FRGR2115 

1 1 La Brtande- FRGR0447 

, . j La Dive du Nord amont - FRGR0445 

1 Le Thouet aval - FRGR0436 

[ Le Thouet de Thouars è l'Argenton - FRGR0438c 

[ Le Thouet du Cébron è Thouars - FRGR0438b 

[ Le Thouet du Tallud au Cébron - FRGR0438a 

1 . ) Le Thouet amont - FRGR0437 

IlLe Gateau - FRGR1988 

[=:J Le Pont Buret - FRGR1951 

[ 1 Le Gerson - FRGR1923 

E,: :.: ;J La Viette - FRGR0439 

[ 1 Le Palais - FRGR0440 

1 ] Le Cébron - FRGR1527 

1 ---, La Raconnière - FRGR1966 

1 La TacoMlère - FRGR1993 

r: . La Retenue du Cjbron - FRGL 140 

[ La Cendronne - FRGR2005 

[ Le Thouaret - FRGR0442 

1 Le Jussay - FRGR2045 

1 La Madon - FRGR2060 

L::::JLe Dmo-FRGR0444 

1 1 La Motte - FRGR2044 

L'Argenton amont - FRGR0443a 

"[-~I Le Douet- FRGR2157 

kit' 1 La Gravelle - FRGR2125 

C:::J Les Ruaux - FRGR2104 

C::::J L'Argenton aval- FRGR0443b 

,- 1 L'Étang Pétreau - FRGR2080 

C:::::::J La SCie - FRGR2054 

C: 1 Le Prlmard - FRGR2057 

C:::J L'Outre - FRGR2082 



Carte n016 : Principaux sous-bassins versants du SAGE Thouet (Étude agricole NCA) 
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Kilomètres 

Scun:e : BD Carthage 
Réalisation: SMVT - NCA - 2014 
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IC-:J Pl!rimètre du SAGE Thouet 

---Réseau hydrographique principal 

--- Réseau hydrographique secondaire 

Sous-bassins hydrographiques 

Thouet amont 

Thouet mêdian 

Thouet aval 

Argenton 

Cébron 

Thouaret 

Dive amont 

Dive aval 



Bassin: THOUET 2015 

Coursd'uu 

Le Thouet 
(affluent rive 
gauche de la 
Loire) 

La Dive 
(affluent rive 
droite du 
Thouet) 

l'Ouère 

tOtrere 
FRGIIl8I1 

_ Très bon «at 
_ Bon fiai 

Moyen 

Poinld .. uivi 

SAGE Thouet : 

Caractéristiques des principaux cours d'eau 

Lonlueur Surface Pente Usales Morphololle - Qualltê 

Ut et bel'les préservés 
Végétation de bordure équilibrée 

152 km 3396 km2 Domaine public fluvial rayé de la nomenclature des voies 
(dont 32 (dont 450 en 0,3%. 

Pêche de loisirs navigables 
en Maine- Maine-et- Irrigation agricole 9 barrales (en mauvais état) 
et-Loire) Loire) Largeur de 50 m et profondeur de 2 à 3 m 

Rivière dégradée dès son entrée dans le département 
(activités industrielles et urbaines en amont) 

Pêche de loisirs importante 
Domaine public fluvial rayé de la nomenclature des voies 

65 km 958 km2 

6 pompages autorisés pour 
navigables 

(dant 11,5 (dont 70 en Rivière canalisée tronçonnée par 4 barrages dans le 
en Maine- Maine-et-

0,7%. l'irription agricole (2 dans 
département 

la Vienne et 2 en Maine-et-
et-Loire) Laire) 

loire) 
Lit et bel'les uniformes 
Qualité nitrates préoccupante 

Affluent de r Argenton (affluent rive gauche du Thouet dans les Deux-Sèvres) 

Mtdfoœ 
_ Maulllis 

Classification des masses d'eau 

ÉTAT DES MASSES D'EAUX DU BASSIN 
DU THOUET EN 2011 

.. ( ) 

_ 80néfat 

Etal lIOII valdé (niveau de con6anœ liiiblel 2021 Dèlaid'~ted~robjeclif 

Pointd. suiwi 

Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) 

Arrêté de définition du périmètre: 20 décembre 2010 
Arrêté de constitution de la Commission Locale de l'Eau: 14 octobre 2011 
~tat d'avancement : ~Iaboratlon 
Stade de l'élaboration : ~tat des lieux validé 

*­III 
t 

i 
:1 

1 
1 
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Bassin: THOUET 2015 

Mesures réglementaires 

Police et gestion des eaux sur le bassin de la Dive du Nord et de la Petite Maine attribuées au Service Départemental de Police de l'Eau de 
Maine-et-Loire (arrêté inter-préfectoral nODAPI-BCC-2007-665 du 26 octobre 2007). 

Zone de Répartition des Eaux (ZRE) du bassin du Thouet (arrêté préfectoral du 24 janvier 2006). 

Désignation comme organisme unique de gestion collective des prélèvements d'eau de la chambre régionale de l'agriculture de Poitou­
Charentes pour l'irrigation du bassin du Thouet-Thouret-Argenton (nA) par arrêté inter-préfectoral du 17 décembre 2013. 

Notification du 16 mai 2012 des volumes prélevables par le Préfet coordinateur de Bassin. 

Zones sensibles à razote et au phosphore définies en application de la directive européenne du 21 mai 1991 relative au traitement des eaux 
résiduaires urbaines (arrêté du préfet coordonnateur du bassin Loire-Bretagne du 9 janvier 2006). 

Oassement en captage prioritaire du captage Fontaine-Bourreau situé à Montreuil-Bellay. Arrêté préfectoral du 12 mai 2011 portant 
délimitation d'une zone de protection du captage d'alimentation en eau potable de Montreuil-Bellay. 

Arrêté du préfet-coordonnateur du Bassin Loire-Bretagne du 10 juillet 2012 relatif au classement en liste 2 des cours d'eau, tronçons de cours 
d'eau ou canaux classés au titre de l'article L 214-7 du code de renvironnement. Sont concernés le Thouet de la vallée de St Hilaire (commune 
de Taizé) jusqu'à la confluence avec la Loire, la Dive du Nord de l'aval du seuil de la Motte Bourbon jusqu'à la confluence avec la Loire. 

~ . 'Cl 
.. ~ 

Le Thouet à Montreuil-Bellay Le Thouet à OIacé 

Module interannuel en m3/s 17,74 16,65 

Débit du mois le plus sec de l'année en m3/s 3,34 4,63 

Débit du moi~ le plus humide de l'année en m3/s 92,10 111,00 

Débit moyen!de l'année en m3/s 21,91 1 28,58 

Gestion de l'étiage 2015 

Le bassin du Thouet a été classé en alerte du 15 juillet au 31 aoOt 2015. 

Seuil en m3/s à Montreull-
Nombre de jours en 2015 

Bellay 

Alerte 1 49 

Alerte renforcée 0,6 0 
Coupure 0,3 0 

Crise 0,2 0 
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Bassin: THOUET 

Qualité des cours d'eau du bassin du Thouet 

Qualité physico-chimique (qualité et indice à la station de mesure) 
Localisation des points de surveillance (organismes chargés du suivi) : 

Le Thouet: cc Pont D 205 » Il ehaœ (AELB-MEDDE) - Station RCS· Rea 
1. La Dive: (c Moulin de Douvy • Il Montreuil-BeUay (D~PARTEMENT 49) - Station RD 
2. la Dive: « Pont de St Just - D 162 III Il Brézé (AELB-MEDDE} - Station RCS-Rea 

Qualité métaux 

Cours d'eau Code 
[repère cartographique) SANDRE 

La Dive 0410235 
è MDntreuII-Bell.y [62J 0 1------

Qualité hydrobiologique 

Cours d'eau/commune 
{repère aJTtoglTlph/qlH] 

~ Chacé[47] 
:1 
0 

~ 
Anhannes-sur-S 
'I1Iouet 

epieds 

Montreuil-Bellay 

i [62J 

!I 

Brézê[9] 

Code 
SANDRE Année de 

1M102500 1-----1 

2012 
1M102350 I----~ 

2014 

2014 
04102400 1-----

·étot non défini à ce jour - protocole grand cours d'eau 

Indices Invertébrés 

Qualité 1 ttat 

IBGA Etat non défini· (18/20) 
:: A ~ -. • ,,. •• 

"_. ., - '" 1 

IBD (Diatomées' 

Qual~/~ 
Ann.de 

mesure 

2015 

IPR (POissons' 

Qualité 

Mrdiocre (30,11 

l\IIécboa~ (26.31) 

Médiocre (2S,4) 

Médiocre (29,8) 

Ml!di«rt' /29.9) 
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Bassin: THOUET 2015 

Évènements significatifs de l'année 

Poursuite de l'élaboration du SAGE: validation de l'état des des lieux et lancement du diagnostic. 

Réalisation d'une étude d'assistance à maitrise d'ouvrage visant à améliorer la connaissance des plans d'eau et de leurs impacts sur le bassin 
du Thouet. 

Lancement d'étude diagnostique et schéma directeur d'assainissement sur la commune des Cerqueux. 
Réalisation d'un schéma directeur d'assainissement à La Plaine. 
Travaux sur les pré-traitements de la station d'épuration de Chacé. 

Perspectives et en 1 eux 

Validation du diagnostic du SAGE Thouet (Juin 2016) et poursuite de l'élaboration du SAGE (tendances et scénarios). 

Lancement d'une étude de préfiguration de la mise en œuvre de la compétence GEMAPI sur le bassin du Thouet. 

Poursuite de la démarche pour la restauration de la continuité écologique sur les cours d'eau classés en liste 2 et de l'expérimentation pour 
la gestion de certains ouvrages sur le Thouet. 

Réalisation d'une nouvelle station d'épuration à Somloire. 
Projet de réhabilitation de la station d'épuration à Rou-Marson. 
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Périmètre de captage 

LE R1BOU (CHOLET) 
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DmECTION DEPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES DE MAli\TE-ET-LOIRE 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES DES DEUX-SÈVRES 

Définissanlle programme d'actions 
visant à restaurer la qualité de la ressource 
en eau du captage de rubou à CHOLET 

Le préfet de Maine~et·Loire 
Officier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

ARRÊTÉ 
Le préfet des Deux-Sèvres 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu la directive communautaire n02000/60, directive cadre sur l'eau (DCE) du 23 octobre 2000, notamment 
l'article 703 ; 

Vu la directive 20061118/CE du Parlement ew·opéen et dtl Conseil du 12 décembre 2006 sur la protection des 
eaux souterraines contre la pollution et la détérioration; 

Vu la loi n02012-1460 du 27 décembre 2012 relative à la mise en œuvre du principe de participation du public' 
défini à l'article 7 de la charte de l'environnement; 

Vu le code de l'environnement, et notamment les articles L.211-3, L.212-1 et Ro211 -110 ; 

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L.114-1 à L.114-3. R.114-1 à R.114,lO ; 

Vu le code de la santé publique, et notamment les aliiclesR.1321-7 et R. 1 321-42 ; 

Vu le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Loire·Bre~agneapprouvé par 
arrêté du préfet de la région Centre, préfet coordonnateur du bassin Loire-Bretagne du 18 novembre 2009, 
identifiant le captage de rubou comme captage prioritaire vis-à-vis de la pollution par les matières organiques et 
les produits phytosanitaires ; 

Vu le décret n02007-882 du 14 mai 2007relatifà celiaines zones s.oumisesà contraintes environnementales ; 

Vu l'arrêté mllustériel du 11 janvier 2007 relatif aux limites et l'éférences de qualité des eaux œutes et des eaux 
destinées à la consommation humaine mentionnéeg aux articles R.1321 -2, R.1321-3, Ro1321-Î et R.132i-38 du 
code de la santé publique; 

Vu l'arrêté ministériel du 19 décembre '2011 modifié relatif au programme d'actions national à mettre en œuvre 
dans les zones vulnérables afm de réduire la pollution des eaux par les nitrates d'origine agricole; 

Vu l'arrêté 11°2014-132 du 24 juin 2014 établissant le programme d'actions régional en vue de la protection des 
eaux contre la pollution par les nitrates d'origine aglicole pour la région des Pays de la Loire; 

Vu l'arrêté n021I-SGAR.-2014 du 27 juin 2014 établissant le programme d'actions régional en vue de la 
protection des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole pour la région Poitou~Charentes; 

Vu l'arrêté préfectoral n02014-146-0009 du 26 mai 2014 flxant les règles relatives aux bOMes conditions 
agricoles et ellvirontlementales des terres (BC.A.E) du département de Maine-et-Loire i 

Vu l'arrêté préfectoral du 30 avril 2014 fixant les règles relatives aux bonnes conditions agricoles et 
environnementales des terres (BCAE) du départemept des Deux-Sèvres; 
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Vu l'arrêté inter-préfectoral n02014-335-0005 portant délimitation d'une zone de protection du captage 
d'alimentation en eau potable de Ribou du 1" décembre 2014; 

Vu le plan d'actions élaboré par la Communauté d'Agglomération du Choletais pour la reconquête de la qualité 
des eaux du captage de Ribou sur la période 2014-2018 ; 

Vu la consultation publique qui s'est déroulée du 02 mars 2015 au 23 mars 2015 sur le site intel11et de l'État 
dans le département de Maine-et-Loire; 

Vu la consultation publique qui s'est déroulée du 02 mars 2015 au 23 mars 2015 sur le site internet de l'État 
dans le département des Deux-Sèvres ; 

Vu Pavis tacite de la commission locale de l'eau de la Sèvte-NantaÎse; 

Vu l'avis tacite de Établissement public teiTitorial du bassin de la Sèvre Nantaise; 

Vu l'avis de la chambre d'agriculture de Maine-et-Loire du 23 mars 20i5 ; 

Vu l'avis de la chambre d'agriculture des Deux-Sèvres du 9 avril 2015 ; 

Vu l'avis du conseil déprutemental de l'envirollnement et des risques sanitaires et technologiques (CODER ST) 
de Maine-et-Loire du 30 avril 2015 ; 

Vu l'avis du conseil départemental de l'envirOlmement et des risques sanitaires et teclUlologiques (CODER ST) 
des Deux~Sèvres du 20 mai 2015; 

COl1sidéraIit que le captage de Ribou, situé sur la commune de Cholet, figure dans la liste nationale issue des 
travaux du Grenelle de l'environnement des captages palmi les plus menacés par les pollutions diffuses; 

Considérant l'importance stratégique que représente le captage de Ribou pour l'alimentation en eau potable des 
habitants desservis; 

Considérant la nécessité de la mise en place d'un prograllulle d'actions défini à l'ruiicle 4 de l'alTêté préfectoral 
n° 2014341-0001 du 7 décembre 2014 pOlir la modemisation de l'unité de production d'eau potable du Ribou à 
Cholet; 

Considérant la nécessité de modifier les pratiques agricoles afm de parvenir à une réduction déS concentrations 
en matières organiques et en produits phytosanitaires de l'eau de ce captage pour pérenniser t'exploitation de 
cette ressource ; 

Considérant la nécessité de réduire les flux polluants dans le milieu naturel des systèmes d'assainissement 
collectif; 

Sur proposition des secrétaires généraux. des préfectures de Maine-et-Loire et des Deux-Sèvres; 

ARRÊTENT: 

TITRE 1 - PORTÉE DU PROGRAMME D'ACTIONS 

Articie 1 : Le présent arrêté définit un programme d'actiollsvisant à restalU'er la qualité de l'eau utilisée pour la 
production d'eau potable. Il est constitué de mesures à promouvoir sur la zone de protection de l'aire 
d'alimentation du captage (AAC) de Ribou confonnément à l'arrêté inter-préfectoral n02014-335-0005 du lU 
décembre 2014, située sur les communes de : 

Maine-et~Loire : Deux-Sèvres: 
- Chanteloup-les-Bois 
- Cholet 

- Mauléon (Loublande ct Saint-Aubin-de-Baubigné) 
- Saint-Pierre-des-Échaubl'ognes 

- La Tessoualle 
- Les Cerqueux. 
- Maulévrier 
- Mazières-en-Mauges 
- Nuaillé 
- Toutlemonde 
- Yzemay 
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Article 2: Les dispositions suivantes s'appliquent sans préjudice des prescriptions relatives à d'autres 
réglementations, notamment les obligations liées à la directive nitrates, à "arrêté fixant les prescriptions au sein 
des périmètres de protection du captage, aux règlements sanitaires départementaux de MaÏtie-et-Loire ef des 
Deux-Sèvtes (RSD), à la réglementation des installations classées pOlll' la protection de Penvirollnement (ICPE) 
et aux installations ouvrages travaux et activités (IOTA) soumis à déclaration ou autol'Îsatioll au titre de la loi sur 
l'eau, ainsÎ qu'aux bonnes pratiques agdcoles et environnementales fixées dans le cadre de la conditionnalité des 
aides directes applicables aux exploitations agricoles, 

Article 3 : Les dispositions du présent arrêté s'appliquent jusqu'au 31 décembre 2018, à tout ouvrage et à tout 
îlot cultural situé entièrement ou en partie dans la zone de protection de l'aire d'alimentation du captage (AAC) 
de Riboll définie par l'arrêté inter-préfectoral n02014-335-0005. 

Article 4 : Le programme d'actions vise à : 

l'éduil'e la concentration des matières organiques dans les eaux brutes exploitées au niveau du capt~ge. 
L'objcctifvisé est qu'à tout moment, la concentration en carbone organique total (COT) ne dépasse pas 
le seuil de 8 mglJ ; 

réduire la concentration des pesticides dans les eaux brutes exploitées pal' le captage. L'objectif visé est 
que le taux trimestriel reste de manière stable en dessous du seuil de potabilisation de O,l).lg.ll par matière 
active et de 0,25).lglJ PO\lt la somme des matières actives ; 

réduire )a concentration moyenne mensuelle en nitl'lltes des eaux brutes exploitées par le captage. 
L'objectif visé est que Je taux menslieI moyen l'este de manière stable CIl dessous de 20 mgll ; 

réduire la concentratioll moyenne mensuelle en phosphore total des eaux brutes exploitées par le 
captage. L'objectif visé est que le taux mensuel moyen l'este do manière stable en dessous de 0,03 mg/I ; 

réduire les risques de l'Uissellement et d'érosion dans l'ensemble de l'aire d'alimentation du captage; 

généraliser les diaglloslics agl'O-environnementaux des expJoitatiolls dont le siège ou tout ou partie des 
1[ots cuItw'aux sont situés dans la zone de protection de l'aire d'alimentation du captage (AAC), 

Pour atteindre ces objectifs, les mesures envisagées visent à une modification durable des pratiques agricoles et 
des systèmes de production ainsi qu'à une réduction des rejets de flux polluants des systèmes d'assainissement 
collectif. 

TITRE 11- MESURES AGRICOLES 

Le titre il du présent arrêté regroupe les mesures à mettre en œuvre obligatoirement et ceIJesà privilégier sur la 
base du volontariat pal' les propriétaires de terrains agricoles et les exploitants agricoles ell application de 
l'alticle R.114-6 du code rural et de la pêche lliaritime. 

Article 5 : Adaptation des lll'atiques cuItul'Rlcs 

Le développement de l'agriculture biologique fait partie des solutions adaptées pour améliorer la qualité des 
eaux brutes dans la zone de pi'otectioll de l'AAC, TI convient d'expJorer les possibilités de conversion et 
d'installation des exploitations, situées dans la zone et de mettre en œuvre des actions concrètes de 
développement de l'agliculture biologique, 

Toutes les exploitations dont le siège est situé dans la zone de pl'Otection de l'AAC doivent faire l'objet d'un 
diagnostic agro-environllemental. Pour les exploitations ayant au moins une p8l1ie d'îlot cultural situé dans la 
zone de protection de l'AAC, un diagnostic est réalisé su\' les seules parcelles situées dans le périmètre susvisé, 

1 - Adaptation de la fel,tUisation à la vulnél'abilité du tel'l'itoire 

a) démarches volontaires: 

L'utilisation de phosphore sous ronne minérale est fortement déconseillée, 

La fertilisation des cultures intermédiaires piège à nitrates (CIPAN) est fortement déconseillée. 

L'épandage d'effluents agricoles sur les parcelles cultivées doit être l~alisé préférentiellement avec du matériel 
assurant l'enfo\Jissemellt immédiat. Si cette technique génère un risque de transfert par drainage des effluents 
liquides dans Je milieu natul'elj une autre solution doit être privilégiée, 
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b) mesures rêglementaires : 

Toutes les exploitations sont tenues de respecter obligatoil'emenf lIll plan de fumure équilibré pour le phosphore, 
y compris pour les prairies permanentes dès Ja signature du présent al1'êté. 

Des analyses de la concentration e11 P20S dans le sol des exploitations sont obligatoirement réalisées durant le 
présent programme d'actions, Ces analyses sont à réaliser annuellement pour chaque 110t cultuml homogène d'un 
point de vue agro-pédologique. La méthode d'analyse préférentiellement retenue est la méthode OLSEN. 
L'analyse n'est pas obligatoire pour les prairies permanentes qui ne reçoivent aucllllefl.lmure organique ou 
minérale. 

La fertilisation d'une cülture postérieure à un retmirnement de prairie de plus de cinq ails est interdite dès la 
signature du présent arrêté. 

La destruction chimique des CIPAN est interdite dès la signature du présent arrêté. 

L'épandage des bottes de statioll d'épuration est interdit dès la signature du présent arrêté. 

2 - Adaptation de la pl'OtectioIi des cultures à la vulnérabilité du territoire 

a) démarche volontaire: 

Le travail du sol dans le sens perpendiculaire à la pente doit être privilégié. 

b) Ine8UI'es l'églementaires : 

La Coml11lm~lUté d'AggJomération du Choletais identifie au plus tard le 31 décembre 2017, les pal'ceHes les plus 
vulnérables vis-à-vis du }'isquede transfert, compte tenu de l'importance des pressions agricoles, qui contribuent 
à l'alimentation des plans (l'eau, Sur ces parcelles, ]e travail du sol dans le sens perpendiculaire à la pente est 
rendu obligatoire. 

3 - Diversification des cultures pal' assolement 

ft) démarches volontaires: 

Les rotations diversifiées sont à privilégier. Il convient d'intégrer une culture moins exigeante en fertilisants dans 
la rotation, pal' exemple une prairie temporaire de longue durée. 

Les successions culturales ({ mars SUI' l11a,'s }) et « blé su)' blé}) sont fortement déconseillées. 

b) mesure l'églementaire : 

Pour les rotations « ma1s sur maïs », une analyse annuelle du reliquat azoté dans le sol (reliquat sOl'tie hiver -
RSII) est obligatoiI'e dès ln signature du présent AtTêté ainsi qu'une analyse de lateueur des sols en P20s. 

Al'tiele 6 : Réalisation des aménagements nécessaires pOUl' limiter les ta'ansfel'ts de matièl'es polluantes 
d'origine ftgl'icole vers la res-source en enu SUI' l'ensemble de l'ab'e d'alimentation 

1 - Implantation de bandes enherbées 

a) démal'ches volontaires : 

Le maintien de bandes enherbées de 10 mètres de large doit êt!'C privilégié le long des cours d'eau répe:toriés atl 
titre des Bonnes Conditions Agro-Environnementales (BCAE). Pour Jes pentes de terrain supédeures à 10 %, 
cette largeur est portée à 20 mètres. . 

La circulation d'engins lourds sur les bandes «;ll1hel'bées doit être limitée pOUl' éviter le tassement sur les sols peu 
p011ants. 

b) mcsul'ès réglementah'es : 

La Communauté d'Agglomération du Choletais définit au plus tard le 31 décembre 2017 des zones stratégiques 
poUl' leur contribution à l'alimentation du captage et pOUl' l'importance des pressions agricoles. Sur ces zones 
stratégiques, au-delà du linéaire des cours d'eau réperto1'Ïés au titre des BCAE, l'implantation de bandes 
enherbées de 5 mètres de large le long des fossés doit être privilégiée. 

2 - Implantation de haies 

a) dématelle volontail'è : 

Il est conseillé de développer le maillage bocager, d'augmenter le Iilléaire de hnies et de talus, notamment celles 
perpendiculaires à la pente, et d'a:ssUl'er leur maintien. 
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b) mesures réglementaires: 

Conformément aux règles de conditiollllalité ct de verdissement de la PAC, la destmctioll des haies existantes 
(suppression définitive· par al'1'8chage ou par d'autres techniques) est interdite dès la signature du présent arrêté, 
sauf en cas de déplaoement (celui~ci consiste à replanter une haie de mêine longueur sut' l'exploitation). 

L'arrachage de haie située à moins de 20 mètres d'un cours d'eau l'épeltcrié au titre des BCAE et parallèle à 
celui-ci est interdit dès la signature du présent arrêté. La Communauté d'Agglomération du Choletais définit, à 
l'appui des conclusions des diagnostics llldividueis d'exploitation, des objectifs de replantation basés SUI' l'étude 
des incidences des haies sur la qualité du milieu aquatique, 

3 - Limitation du retoul'Ilement des IU'aides permanentes 

a) démal'ches volontaÎl+es : 

Le maintien, sans retournement ni déplacement des prairies naturelles et pel'lllanentes, doit être privilégié. 

Une augmentation significative des surfaces de prairies permanentes est favol'llble à l'atteinte des objectifs 
définis à l'article 4. 

b) meslIl'c l'églementail'e : 

La Communauté d'Agglomération du Chaletais détermÎne les secteurs où l'implantation de praides permanentes 
est le plus bénéfique pOUl' Patteinte de ces objectifs et elle définit les modalités de leufs remises en état. 

4 - Entl'eticn et aménagement des cours d'eau - mesures réglementaires 

L'abreuvemellt directdes animaux dans les cours d'eau réperto1'iés au titre des BCAE est interdit d~ la signature 
du présent arrêté, sauf en cas de présence d'aménagement spécifique évitant les risques de pollution directe du 
cours d'eau pal' les animaux, 

L'entretien des ripisylves est réalisé de façon à pl'éservël' I~s berges, notamment, en dehors des pél'iodes 
pluvieüses et si possible, avec des engins légcrs~ 

La ripisylvc des cours d'eau de la zone de protection de l'aire d'alimentation du captage est soIt préservée, soit 
restaurée en la laissant s'installer de manière spontanée, 

6 - Elltl'etieu et aménagement des fossés de collecte de drainage - mesures réglementait'es 

Les traitements chimiques pour J'entretien des fossés de collecte de drainage sont interdits dès la signature du 
présent arrêté, Les fossés sont en1retenus de façon à assurer le maintien des talus, 

La Communauté d'Agglomération du Cholctais réalise une analyse par sOlls~bassill versant des zones 
strat6giques générant le plus de flux poJluant. La mise en place de zones tampon (fossé enherbé de longueur 
suffisante, bassin de stockage ou autre solution) en sortie des exutoires est étudiée et réalisée dans ces secteurs. 

Dès [a signature du présent arrêté, la création de retenues pour l'irrigation deéultures présentes sur des parceHes 
drainées n'est autorisée que si le réseau de dminage est décollne.cté du cours d'eau récepteur et si les eaux de 
drainage sont collectées dans la retenue. 

7 - Euh'etien et aménagement (les zonC$ hUlIiides - meSUl'es réglementaires 

SUl' la base des diagnostics existants, la Communauté d'Agglomération du Choletais identifie les zones humides 
stratégiques pOUl' leur contribution à la qualité de l'eal~. Ces zones sont obligatoirement maintenues ou 
restaurées. 

Confol'lnément à la réglementation en vigueur, toute nouvelle détérioration des autres zones humides doit être 
évitée dans la zone de protection (drainage, assêcholl1Cllt, remblai, imperméabilisation, mise en eau ... ), 

8 - Respect des c(mditions de stoclœge des effluents etJa gestion des prolluits }lhytopbal'maceutiqucs -
mesul'es réglemeJltaires 

Les prescriptions suivantes font l'objet d'un volet obligatoire dans le diagnostic agro-envil'ol1nemental des 
exploitations: 

présence d'ouvrages de stockage des effluents (aire de stockage du fumier, fosse à lisier, citernes ... ) ; 

maîtl'Îse des rejets SUI' les zones d'affouragement et les zones de transit d'animaux; 

gestion et maîtrise des rejets des pl'Oduits phytophal'maceutiques. 
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Article 7 : FOl'mation - délUat'ches volontaires 

1 - Les agriculteurs sont incités à participer au programme d'animation mis ell!)lace sur l'aire d'alimentation du 
captage pour COl111ait.-e le contexte local et les mesul'eS mises en œuvre SUI' le territoire, Ils peuvent y associer 
tous Iem's salariés permanents, 

2 - Les structures ou prestataires de conseil en fertilisation sont incités à participer au programme d'animation 
mis en place slll'I'ait'e d'alimentation du captage. 

TITRE lU - AUTRES MESURES DU PROGRAMME D'ACTIONS 

Article 8 : Assainissement collectif 

Les communes de Mttulévrier, d'Yzel'l1ay et Saint-Pierre-des-Échaubrogncs doivent mettre en œuvre des travaux 
sur leurs systèmes d'assainissement pour réduire les rejcts de flux polluants dans le milieu Ilatlll'el, notamment 
pOlll' l'azote et le phosphore. 

Chaque projet compol'te une étude technico-économiquc vÎsaüt à réduire au maximum, dans la limite des 
techniques existantes, les rejets dans la zone de protection de l'AAC, Les stations d'épuration de type lagulle 
font l'objet d'une évaluation annuelle des volumes de boues stockées dans les bassins, le nOlll'espect des normes 
réglementaires de rejet affectées à chaque station entraîne un curage des lagunes et UI1 épandage des boues. 

Al'ticle 9 : Dé}lôts polluants et euh'etien des espaces vel'ts et ul'boliisés 

Les collectivités territoriales et les industriels concemés pal' la zone de protection de 1'AAC mettent en œuvre 
une gestion des déchets et des pratiques d'entretien des espaces compatibles avec la vulnémbiIité du tenitoire. 
Concernant l'utilisation des produits pl1ytophannaceutiques, les communes doivent faire évoluet' leurs pratiques 
pour atteindre l'objectif « zéro phytopharm8ceutiques » avant le 1 trjanvier 2017, 

TITRE IV - MISE EN OEUVRE 

Al'ticle 10 : Maitl'Îse d'ouvrage 

La Communauté d'Agglomération du Choletais assure la mise en œuvre du programme d'actions défini au titre 
JI du présent an'êté, Dans ce cadre, elle fournit aux agriculteurs; aux acteurs du territoire et à J'ensemble des 
habitants les informations nécessaires à la mise en place des mesuros concemées pal' le présent an'êté. 

AI'Heie 11 : Animation technique agl'Ïcolc 

Afin de s'assurer de la mise en œuvre du programme d'actions, la Communauté d'Agglomération du Choletais 
délègue l'animation technique agricole à un prestataire de son choix, Le cahi.el' des charges de cette animation est 
d6fini dans le contrat territorial de la Cominunauté d'Agglomération du Choletais avec l'Agence de l'Eau Loire 
Bretagne. 

TITRE V - FINANCEMENT DU PROGRAMME D'ACTIONS 

Au regard <les objectifs défmis, et du montant de rémunération des mesures agl'i-envirollnementales et 
climatiques (MAEC) à la date de signature du ln'ésont arrêté, lemontant total du pl'Og1'8mme d'actions est estimé 
à 14 millions d'euros environ. Ce budget est répa11i entre les collectivités territoriales, la Communauté 
d'Agglomération du Choletais, .1'Unioll Européenne, l'État, \' Agence de l'eau Loire-Bretagne, les agriculteurs, 
les coopératives d'utilisation de matériel agricole, l'Établissement pub1ic tenitorial de bassin Sèvre-Nantaise et 
les partenaires techniques (Chambre d'agriculture, Grollpemcnt des agriculteurs bio, Chambre de commerce et 
d'industrie, Mission bocage et Centre permanent d'initiatives pour J'envIronnement). 

At'ticle 12 : MAEC 

Des moyens de financement au travers de mesures agri-environnementales et climatiques (MAEe) sont 
mobilisables dans le cadre de COJltl'ats d'une durée de 5 ans. La sO\lscriptiOil à ces contrats est volontaire. 
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At'tiele 13 ; Contl'at te1'l'itol'ial avec l'Agellce de l'eau Loil'e-BJ'ctague 

Les acteurs professiOlUlels, les collectivités et les particuliers situés dans la zone de protection de l'MC peuvent 
participer au programme d'actions pOlté pal' la Communauté d'Agglomél'ation du Choletais, dans le cadre du 
contrat tel'ritorial du Ribou, signé le 10 octobre 2014 avec l'Agence de l' eau Loire~Bretagne, Ce cadre financier 
permet de mobiliser 2 387 888. € SUI' 5 ans, 1'0111" accompagner les évolutions des pratiques vers des choix plus 
i"espectueux de la qualité de Peau, 

TITRE VI - SUIVI ET ÉVALUATION 

Article 14 : Comité de f1ilotagè 

Un comité de pilotage est chargé du suivi dl! programme d'actions, Ce comité, pl'ésidé par le Président de la 
CAC ou son représentant, est composé des représentants d'agl'Îculteurs, de l'association de défense des 
agriculteurs du bassin versant de Ribou-Vel'don et de Rucette, de conseillers agl'icoles et prescripteurs 
intervenant dans la zone de protection de l'AAC, des Chambres d'agricultUl'e de Maine-et-Loire ct des Deux­
Sèvres. de l'Établissement public territorial du bassin (EPTB) de la Sèvre Nantaise, du Syndicat du bassin des 
vallées de la Moine et de la Sanguèse, de la Communauté de communes du Bocage, de J'AgglOlnération du 
Bocage Bressuil'ais, des communes du bassin versant, du Conseil général de Maine-et-Loire, des Directions 
dépaltementales des territoires de Maine-et-Loire et des Deux-Sèvres, des Directions départementales de la 
protection des populations de Maine-et-Loire et des Deux-Sèvres, de l'Agence régionale de santé des Pays de ]a 
Loire, des Directions régionales de l'environnement de l'aménagement et du logement des Pays de la Loire et de 
Poitou-Charentes et de l'Agence de l'eau Loire-Bretagne, 

Ce comité est chargé du suivi des mesures volQntaires, cQntractuelles ou réglementaires. mises en place sur la 
zone de protection de J'AAC et de leurs effets sur la ressource en eau, 

Article 15 : Indicateurs 

Les illdicateUl's de suivi des mesures de protection et de leurs conséquences sur la qualité de l'eau sont les 
suivants: 

1 - Indicateul's de résultats 

- résultats des analyses physico-chimiques SUI' les eaux bllltes 

2 - Indicateul's de réalisatioll de lanaisc en œuvre des lIlCS.Ul'CS 

nombre d'exploitations agricoles ayant réalisé un diagnostic agl'O-enviroJlnelllental et/ou un diagnostic 
parcellaire; 

nombre d'exploitations agl'icoles biologiques installées ou ayant réalisé une conversion et surfaces 
concernées ; 

nombre d'exploitations agl'Îcoles engagées en MAEC et surfaces concemées; 

évolution du linéaire de bandes eilherbées le long des cours d'eau et des fossés; 

évolution des surfaces en prairies peJ1113nentes ; 

nombre de bassins tampon mis en place en sol1ie de réseau de drainage; 

évolution du linéaire de haies et bilan des arrachages et des plantations; 

110mbi"e et valeurs des analyses annuelles du reliquat azoté (reliquat sortie hiver - RSH) et du P20s dans 
le sol réalisées pour les rotations « mars sur mars» conformément à l'article 5-3 ; 

mesure de l'évolution des quantités d'azote et de phosphore (azote total et phosphore total) épandues; 

nombre de zones humides restaurées, 

Ces indicateurs doivent permettre de mesurel'le degré d'atteinte des objectifs. 

Tous les 8ns, à comptet' de la date de signature du pl'ésentarrêté, le maître d'ouvrage réa1ise un document de 
synthèse de suivi des indicateurs .susvisés, 
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AI'Hele 16 : Suivi du programme d'actions 

Des analyses régulières de la qualité de l'cau brute à la prise d'eau sout réalisées et notamment au moyen d'une 
mesure a minima mensuelle de la teneur en pesticides, carbone organique total, nitrate et phosphore. 

Une évaluation du programme d'actions est réalisée chaque année par la structure en charge de l'animation 
technique. Cette évaluation p0l1e essenHeliement Sul' le suivi des indicateurs définis il l'article ] 5 du présent 
arrêté et fait l'objet d'une validation par les Directions dépaltemelltales des territoires. 

Avant la fin de l'année 2017, la structure en charge de ranimation réalise ull bilan basé essentiellement sur les 
changements de pratiques agricoles opérés, l'atteinte des objectifs fixés il l'al1ic]e 4 du présent arrêté, les effets 
sur la quaJité de la ressource en eau ainsi que l'impact économique global de l'ensemble des mesures, Ce bilan 
fait l'objet d1une validation pal' les Directions Dép~rtemelltales des Territoil'es de MaÏlie-et-Loire et des Deux­
Sèvres, 

Ces évaluations fOllt l'objet d1une présentation au comité de pilotage et d'une communication vers les 
agriculteurs .et les autres acteurs concernés. 

L'état initial est défini dans le plan d'actions élaboré pal' la CAC sur la période 2014-2018, les principaux 
paramètres sont l'eptrs dans l'annexe! du présent 811'êté, 

Al'ticle 17: Transmission des informations 

Chaque agriculteur exploitant des parcel1es définies pal' l'article 3 du présent arrêté doit tenir â la disposition du 
comité de pilotage et du responsable de l'animation technique les informations sur ses pratiques agl'Îcoles 
permettant de suivre et d'évaluer le programme d'actions, objet du présent arrêté. 

Al'tiele 18 : COllllllunicRtion 

La Communauté d'Agglomération du Chaletais met en œuvre un plan de communication pOlir la diffusion 
d'informations· synthétiques et opérationnelles sur la qllalité de "eau à destination de J'ensemble des actelll's 
locaux, 

TITRE VII - RENFORCEMENT DU PROGRAMME D'ACTIONS 

AI'ficle 19: Objectifs de mise en œUVl'e du l>rognunme d'actions 

La mise en œuvre du programme d'actions est analysée au regard des indicateurs déftnis à 1'811icle 15 du présent 
arrêté avec les objectifs suivants: 

100 % des exploitations agricoles doivelltréalisenm diagnostic agro-environnemental ; 

100 % des cours d'eau ct des fossés définis à l'article 6-1 doivent disposer de bandes enherbées; 

100 % des agriculteurs doivent réalisel' au moins une analyse annuelle du phospl10re dans le sol 
(méthode OLSEN) pal' îlot homogène du point de vue agro-pédologique (hors prairies pel'manentes 
vi sées à l' Rl1icle 5-1). 

Les autres indicateurs doivent évoluer positivement, à l'exception de l'indicateur « évolution des quantités 
d'azote et de phosphore épandues » qui doit diminuer. 

Les objectifs définis à l 'alti cie 4 doivent être atteints au plus tard Je 31 décembre 2018 afin de garantit- une bonne 
mise en œuvre du progl'amme d'actions, 

Al'ticle 20 : Renforcement des mesures définies 8U titl'C II 

Des mesures complémentaires peuvent être définies afin de relûorcer l'efficacité du programme d'actiolls fixé 
pal' le présent arrêté si cela s'avère nécessail'e pour atteindre les objectifs fixés à l'at1iclc 4 avant la fin du 
programme d'actions, 

En application de l'article R.114-8 du code rural; les préfets peuvent, à l'expiration d\11l délai de trois ans 
suivant la publication du présent arrêté, et a\\ plus tard le 31 décembre 2018, compte tenu des résultats de la mise 
en œuvre de ce progiamme en regard des objectifs définis par l'article 4 du présent arrêté. décider de rendre 
obligatoil'e, dans les délais et les conditions qu'il fixe, cel·taines des mesures préconisées pm' le programme. 

J .es mesures à rendre obligatoil'esont définies au regard des indicatems de suivi du programme, 
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TITRE VIII - SANCTIONS ET EXÉCUTION 

Article 21 : Daté de validité 

L'ensemble des mesures définies au présent arrêté, sallf dispositions coiltraires précisées, sont applicables le jour 
de la publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs de l'État dans les départements de Maine­
et-Loire ot des Deux-Sèvres. 

Le progmmme d'actions est en vigueur jusqu'au 31 décembre 2018, date à laquelle il pourra être reconduit pal' 
décision inter-préfectorale. 

Article 22: Voies (le recours 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant les tribunaux administratifs de NANTES et 
de POITIERS dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de )a publication de la présente 
décision. 

Article 23 : ExécutioIl 

Les secrétaires généraux des préfectures de Maine-et-Loire et des DOllx-Sèvres, les directeurs départementaux 
des territoires de Maine-et-Loité ot des Deux-Sèvlt~s, les directeurs régionaux de l'alimentatioll, de l'agriculture 
et de la forêt des Pays de la Loire et de Poitou-Charentes, le président du Conseil génél'81 de Maille-et-Loire, )e 
président du COllScil général des Deux-Sèvres, le président de la Communauté d'Agglomération du Choletais, 
les maires des communes de Chanteloup-les-Bois, Cholet, La Tessoualle, Les Cerqucux, MaulévrieJ~ Mazièl'es­
en-Mauges, NuaiHé, Toutlemonde, Yzernay, Mauléoll (Loublande et Saint-Aubin-de-Baubigné) et Saint-Pierre­
des-Échaubrognes, les exploitants et propriétaires, sont chargés chacun en ce qui le concerne de J'exécution du 
présent arrêté qui sera pllbJié au recueil des actes administratifs des préfectures de Maine-et-Loire et des Deux­
Sèvres, et dont copie sera adressée aux agences régionales de santé des Pays de la Loire et de Poitou-Charentes, 
aux directeurs régionaux de l'environnement de ['aménagement et du logement des Pays de la Loire et de 
Poitou-Charcutes, au directeur de PagCl1ce de l'eau Loire-Bretagne, aux présidents des chambres d'agriculture de 
Maine-et-Loire et des Deux-Sèvres, et aux maires des coinmunes concernées. 

Fait à ANGERS, Je 0 5 JU 1 ~ 2U15 

~. l'éflt' t d. Main •• et.-Loil'e 

;~,,,,.~, ' .... 

Fl'anç is BURDEYRON 

\ 

Fait à NIORT, le Of, ... J,~.. Ù .; -,l -; 
1 
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ANNEXE 1 - ÉTAT INITIAL 

(source: plan d'action du captage de Ribou2014-2018) 

a) - Qualité de l'eau bl'Ute 

Annexe 11 • Lac de rlbou - évolution de la matière organique (depuis 2004) 
(cor. &Ourœ4 ARS 40 ft CAC) 
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Annexe 12· Eeu brute do Rlbou. évOludon des concentrotlonsen ph08phore depuis 2004 
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Annexe n·1!. Rlbou • suivi des nltra!8& (1005 il 2013) 

(SowCèSARS 49& CAC) 
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Annexe n014. RI.bou • sommes des pesticides (100D 112013) 

(sources: ARS et CAC) 
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b) - Nombre d'CXI)Ioitatiolis agricoles ayant réalisé un dia21lostic 3g1'O-cIlVil'omlemental 

90 exploitations 

c) - Rotations et as~olement 

Surface en % (en rotation et sans rotation) 
Assolement 2011 en % 

120,0% 

100,096 

80,0% 

60,096 -1 

40,0"1 

1 
20,0"i 

0,0% • 

27~ 

40% 
' Prairie temporaire 

l, Prolrle permôlnentp. 

~ f!Gl/flGH 

l i Mais Ensilage 

~ Autre culures 

... Céréales 

BV OI.ag (82 expl) 

li) - Descril)tion des ex-ploitatiolls agricoles 

Le bassin-versant comptabilise environ 200 exploitations dOitt 80 % ont leui' siège dans le bàssin-versant : 

• 91 % sont en agriculture cOllventionneIJe, 

• 9 % en agricultul'e biologique. 

e) - Nombl'e dtexploitations agricoles engagées en MAEC et sUl'faces concel'nées 

85 contratspOl1f 4493 ha 

1) - Sua'facesen prairies l)cl'JUancntcs 

elles représentent 64 % de la SAU 

g) -Linéaire de haies 

Éléments du paysage (1) 

Linéaires sur J'ensemble 1210 km 
des exploitations 

~ 

Haies (2) 

1082 km 

(1) Linéaires CI/IIIII/és de hales,. d'affgnemellfs d'ârbres, de rOIlf:lers el de II«les ornemeillales 

(2) Llnda/res c/fnlllMs de IIaies et de lisières de bois (sel//emellt) 

12/1 3 

Densité moyenne 

82 ml/ha 



h) - Quantités d'azote ct de »l1oSI)110I'C (azote total ct phosphore total) él)8nclues 

l'ù~lllk~ lIeu:xd('s ~ffllIont5 èïgricoles : la '4 
production et sa valorisation + fertilisation :-:.~ J 
mlnéC,9le___ ._. __ • __ . __ 
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i) - Zones humides (estimation) 

ZJ-LSAGE Libellé 

J '~ J 1. 

1 zones humides en tête de bassln-wrsant 
2 bordures boisées des cours d'eau el ruisseaux 

3 prairies InondabI9~.~f"I ~rd~r~~9 .cours d'eau 
4 landes humides de plaine 

5 tourbières, tourblères boisées et zones tourbeuses 

TOTAL zones hum/des 

6 étangs et leurs bOrdures 
7 mares et leurs bordures 
8 autres plans d'eau artificiels 

TOTAL plans d'eau 

TOTAL éstimé pour 2011 sur 134 km~ 
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26'0112017 Impression 1 Réseau Partenarial des Données SIS les Zones Humides 

Pré-localisation des zones humides du département des Deux-Sèvres - DREAL 
Soun:e : 2014 - DREAL Poitou-Charentes 

1 Zones humides potentielles sur le bassin de la Sévre Nlaiaise - Agrocarrpus Ouest (Rennes) 

Zones humides 
Soun:e : Partenaires - 2017 

1 zone humide 
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